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Madame, Monsieur, 

 

La loi sur le bien-être du 4 août 1976 consacre un chapitre entier aux mesures que l'employeur doit 

prendre afin d'éviter que ses collaborateurs ne courent de risque de préjudice mental et / ou 

physique dans l'exercice de leur travail ou dans la mise en œuvre de mesures. À ce jour, cette 

prévention visait à prévenir ou à sanctionner les actes de violence, de harcèlement ou de 

comportement sexuel indésirable au travail. À compter du 1er septembre 2014, ces faits seront 

étendus aux risques psychosociaux en général.  

 

L’élargissement des procédures aux risques psychosociaux requiert une modification de votre 

règlement de travail. Dès lors, nous vous conseillons : 

 

-  De modifier l’article de votre règlement de travail relatif à la protection contre la violence et 

le harcèlement moral ou sexuel au travail par le texte suivant : 

 

PROTECTION CONTRE LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX, LA VIOLENCE ET LE 

HARCELEMENT MORAL OU SEXUEL AU TRAVAIL 

Le travailleur qui estime être victime de risques psychosociaux peut entreprendre diverses 

démarches mentionnées en annexe au présent règlement de travail.  

 

- D’insérer en annexe à votre règlement de travail le texte en pièce jointe au présent mail. 

 

En vue d’apporter la modification proposée par le CAP à votre règlement de travail, chaque salarié 

doit recevoir une copie des modifications et la signer pour réception. Ensuite, vous devez envoyer 

dans les huit jours une copie de l'annexe à l'inspection des lois sociales qui est compétente au niveau 

régional pour le siège social de votre entreprise. 

 

Nous restons à votre disposition pour toute question ou information complémentaire. 

 

 

Le département juridique 

 
 
 

Risques psychosociaux : annexe au règlement de travail 

        

ANNEXE n° 
 
 

Protection contre les risques psychosociaux au travail, notamment le stress, la 

violence, le harcèlement moral et sexuel au travail  
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Domaine d’application 

 

L’employeur et les travailleurs (en ce compris les personnes qui suivent une formation  

professionnelle, les élèves et les étudiants-stagiaires) sont tenus de s’abstenir de tout acte  

comportant un risque psychosocial, y compris des actes de violence ou de harcèlement moral 

ou  sexuel au travail. Cette obligation s’applique également aux personnes qui entrent en 

contact  avec les travailleurs dans l’exercice de leur travail (par exemple : clients, patients, 

fournisseurs).  

 

Par « risques psychosociaux au travail », nous entendons la probabilité qu’un ou plusieurs 

travailleur(s) subisse(nt) un dommage psychique qui peut également s’accompagner d’un  

dommage physique, suite à l’exposition à des composantes de l’organisation du travail, du  

contenu du travail, des conditions de travail, des conditions de vie au travail et des relations 

interpersonnelles au travail, sur lesquelles l’employeur a un impact et qui comportent 

objectivement un danger.  

 

Par violence au travail, nous entendons chaque situation de fait où un travailleur ou une autre 

personne est persécuté(e), menacé(e) ou agressé(e) psychiquement ou physiquement dans 

l’exercice de son travail.  

 

Par harcèlement moral au travail, nous entendons un ensemble de plusieurs conduites 

abusives, similaires ou différentes, externes ou internes à l’entreprise ou l’institution, qui se 

produisent pendant un certain temps, qui ont pour objet ou pour effet de porter atteinte à la 

personnalité, la dignité ou l’intégrité physique ou psychique d’un travailleur ou d’une autre 

personne à laquelle la présente section s’applique, lors de l’exécution de son travail, de mettre 

en péril son emploi ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou 

offensant et qui se manifestent notamment par des paroles, des intimidations, des actes, des 

gestes ou des écrits unilatéraux. Ces conduites peuvent notamment se rapporter à l’âge, à 

l’état civil, à la naissance, à la fortune, à la conviction religieuse ou philosophique, à la 

conviction politique, à la conviction syndicale, à la langue, à l’état de santé actuel ou futur, à 

un handicap, à une particularité physique ou génétique, à l’origine sociale, à la nationalité, à la 

race, à la couleur de la peau, à  

l’origine nationale ou ethnique, au sexe, à l’orientation sexuelle, à l’identité de genre et à  

l’expression du genre.  

 

Par harcèlement sexuel au travail, nous entendons toute forme de comportement verbal, non 

verbal ou corporel de nature sexuelle, dont celui qui s’en rend coupable, sait ou devrait savoir, 

qu’il affecte la dignité de femmes et d’hommes sur le lieu du travail.  

 

 

 

Mesures de prévention  

 

Chaque travailleur ou personne assimilée doit participer positivement à la politique de  

prévention. Les mesures sont adaptées aux activités et à la taille de l’entreprise. Les mesures 

prises pour protéger les travailleurs et les personnes assimilées contre les risques 

psychosociaux, notamment la violence, le harcèlement moral et sexuel au travail, sont les 

suivantes :  

 

 

  

1..................................................................................................................................

.................................................................................................................... 

............................................................................................................................ 

 

2..................................................................................................................................

.................................................................................................................... 

............................................................................................................................ 

 

3..........................................................................................................................  

............................................................................................................................ 

............................................................................................................................ 
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Demande d’intervention psychosociale  

 

 

Le travailleur qui estime subir un dommage psychique, qui peut également s’accompagner 

d’un dommage physique, découlant de risques psychosociaux au travail, notamment la 

violence, le harcèlement moral ou sexuel au travail, peut tout d’abord s’adresser à son 

employeur ou à sa hiérarchie. Ceux-ci sont en effet directement responsables de la formulation 

d’une solution en vue de résoudre le problème posé.  

 

Le travailleur peut également s’adresser, dans le cadre de sa recherche d’une solution, à un 

membre du comité pour la prévention et la protection au travail ou à un représentant syndical. 

Si cette intervention ne permet pas d’obtenir le résultat souhaité ou si le travailleur ne 

souhaite pas faire appel aux structures sociales habituelles au sein de l’entreprise, il peut être 

fait usage d’une procédure interne particulière. Dans ce cas, le travailleur s’adresse au 

conseiller en prévention aspects psychosociaux (ci- 

après dénommé le « conseiller en prévention ») ou à la personne de confiance désignée au 

sein de l’entreprise.  

 

Les coordonnées du conseiller en prévention psychosociale ou du service pour la prévention et 

la protection au travail pour lequel le conseiller en prévention réalise ses missions sont les 

suivantes :  

............................................................................................................................ 

............................................................................................................................ 

............................................................................................................................ 

 

Les coordonnées de la personne de confiance éventuellement désignée sont les suivantes 

............................................................................................................................ 

............................................................................................................................ 

............................................................................................................................ 

 

Le travailleur qui s’adresse au conseiller en prévention ou à la personne de confiance doit être 

entendu dans les 10 jours qui suivent le premier contact. Lors de cet entretien, il reçoit les 

premières informations sur les différentes possibilités d’intervention.  

 

Le travailleur choisit le type d’intervention qu’il souhaite utiliser :  

 

I. une intervention psychosociale informelle  

et/ou  

II. une intervention psychosociale formelle  

 

 

 

 

 

  

I.  Demande d’intervention psychosociale informelle  

 

Le travailleur peut demander un règlement à l’amiable en sollicitant l’intervention de la 

personne de confiance ou du conseiller en prévention. Cette intervention peut consister :  

 

- en des entretiens comprenant l’accueil, l’écoute active et le conseil ;  

- en une intervention auprès d’une autre personne de l’entreprise, notamment auprès d’un 

membre de la ligne hiérarchique ;  

- en le lancement d’une procédure de conciliation si les personnes concernées y consentent.  

 

II.  Demande d’intervention psychosociale formelle  

 

Si l’intervention psychosociale informelle n’a pas abouti à une solution, ou si le travailleur 

choisit de ne pas faire usage de l’intervention informelle, il peut introduire une demande 

d’intervention psychosociale formelle auprès du conseiller en prévention aspects 

psychosociaux.  
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A. Phase d’introduction de la demande d’intervention psychosociale formelle et 

d’acceptation ou de refus  

 

Une fois qu’il a exprimé au conseiller en prévention sa volonté d’introduire une demande  

d’intervention psychosociale formelle, le travailleur doit obtenir un entretien individuel avec lui 

dans les dix jours. Le travailleur reçoit ensuite une copie du document attestant que l’entretien 

a eu lieu.  

 

1. Introduction d’une demande d’intervention psychosociale formelle  

 

Le travailleur peut soumettre sa demande d’intervention psychosociale formelle au plus 

tôt lors de son entretien individuel avec le conseiller en prévention. Le contenu de la 

demande et la manière dont le travailleur la remet au conseiller en prévention aspects 

psychosociaux ou au service externe pour la prévention et la protection au travail pour 

lequel le conseiller en prévention s’acquitte de ses missions diffère légèrement en 

fonction de la nature des faits qui ont donné lieu à l’introduction d’une demande 

d’intervention formelle, pouvant porter sur des faits de violence, de harcèlement moral 

ou sexuel au travail.  

 

Le document à l’aide duquel le travailleur demande une intervention formelle doit être 

daté et signé par celui-ci. Le travailleur doit inclure dans ce document la description de 

la situation de travail problématique et la demande faite à l’employeur de prendre des 

mesures appropriées.  

 

Si la demande d’intervention psychosociale formelle porte sur des faits de violence, de 

harcèlement moral ou sexuel au travail, le travailleur y indique également les 

informations suivantes :  

 

- une description détaillée des faits ;  

- le moment et l’endroit où chacun des faits s’est déroulé ;  

- l’identité de la personne mise en cause ;  

- la demande à l’employeur de prendre des mesures appropriées pour mettre fin aux 

faits.  

 

Le travailleur envoie sa demande par courrier recommandé ou la remet en mains 

propres au conseiller en prévention aspects psychosociaux ou au service externe pour la 

prévention et la protection au travail. Si les faits allégués pour lesquels le travailleur a 

introduit une demande d’intervention psychosociale formelle ne sont pas des faits de 

violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail, le travailleur peut également 

choisir d’envoyer sa demande par courrier simple.  

 

 

 

Lorsque le conseiller en prévention ou le service de prévention reçoit le courrier en 

mains propres ou par courrier simple, il remet au travailleur une copie signée de la 

demande d’intervention formelle. Cette copie a valeur d’accusé de réception.  

 

2. Acceptation ou refus d’une demande d’intervention psychosociale formelle  

 

Dans un délai de 10 jours à compter de la réception de la demande d’intervention  

psychosociale formelle, le conseiller en prévention aspects psychosociaux ou le service 

externe pour la prévention et la protection au travail accepte ou refuse la demande 

d’intervention psychosociale formelle du travailleur.  

 

Le conseiller en prévention ou le service externe pour la prévention et la protection au 

travail refuse la demande si la situation décrite par le travailleur dans sa demande ne 

comporte manifestement aucun risque psychosocial au travail.  

 

Dans ce même délai, le conseiller en prévention ou le service externe pour la prévention 

et la protection au travail informe le travailleur de sa décision d’accepter ou de refuser 

sa demande.  
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Si, à l’expiration de ce délai de 10 jours, le travailleur n’est pas informé de la décision 

d’accepter ou de refuser la demande d’intervention psychosociale formelle, il peut 

considérer que sa demande est acceptée.  

 

B. Phase d’examen, avis et mesures relatives à la demande d’intervention  

psychosociale formelle  

 

Dès que le conseiller en prévention ou le service externe pour la prévention et la protection au 

travail a accepté la demande d’intervention psychosociale formelle, il évalue si la demande a 

trait à des risques individuels, ou si les risques ont un impact sur plusieurs travailleurs. La 

procédure diffère en fonction du caractère principalement individuel ou collectif de la demande.  

 

1. Examen, avis et mesures relatives à la demande d’intervention psychosociale à 

caractère principalement individuel  

 

1.1. Examen de la demande d’intervention psychosociale formelle à  

caractère individuelle  

 

1.1.1. Examen de la demande d’intervention psychosociale formelle  

ayant trait à des faits de violence, de harcèlement moral ou  

sexuel au travail  

 

À partir du moment où la demande d’intervention formelle pour des faits présumés de 

violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail est acceptée, le travailleur bénéficie 

d’une protection juridique particulière. Le conseiller en prévention informe l’employeur 

de l’identité du demandeur et du fait qu’il bénéficie d’une protection.  

 

 

En outre, le conseiller en prévention communique également à la  

personne mise en cause les faits qui lui sont reprochés dans les plus brefs  

délais.  

 

Le conseiller en prévention examine la demande. Si cette demande est  

accompagnée de déclarations de témoins, le conseiller en prévention  

communique à l’employeur leur identité et l’informe du fait que ces  

derniers bénéficient d’une protection juridique particulière.  

 

Si la gravité des faits le requiert, le conseiller en prévention fait à  

l’employeur des propositions de mesures conservatoires.  

 

1.1.2. Examen de la demande d’intervention psychosociale formelle à  

caractère individuel, à l’exception des faits de violence, de harcèlement  

moral ou sexuel au travail  

 

Le conseiller en prévention informe l’employeur par écrit de l’identité du  

demandeur et du caractère individuel de la demande.  

Il analyse la situation spécifique au travail, si nécessaire en tenant compte  

des informations transmises par d’autres personnes.  

 

1.2. Avis concernant la demande d’intervention psychosociale formelle à 

caractère individuel pour tous les risques psychosociaux  

 

Dans un délai de trois mois à compter de l’acceptation de la demande, ou de six  

mois dans certaines conditions, le conseiller en prévention remet son avis à  

l’employeur conformément aux dispositions des articles 26 à 29 de l’arrêté royal du 10 

avril 2014. Le cas échéant, il communique l’avis à la personne de confiance et/ou à 

d’autres instances. Le conseiller en prévention informe par écrit le demandeur de cette 

notification à l’employeur et à d’éventuels tiers, ainsi que des propositions de mesures de 

prévention et de leurs justifications.  
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1.3. Mesures faisant suite à la demande d’intervention psychosociale  

formelle à caractère individuel pour tous les risques psychosociaux (y compris 

les faits de violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail). 

 

1.3.1. L’employeur prend des mesures conformément à l’avis du  

conseiller en prévention de prendre des mesures conservatoires  

 

L’employeur qui reçoit un avis du conseiller en prévention lui indiquant  

de prendre des mesures conservatoires communique au conseiller en  

prévention sa décision à ce sujet par écrit, et la motive.  

 

1.3.2. L’employeur prend des mesures conformément à l’avis du conseiller en 

prévention de prendre des mesures non conservatoires. 

 

Si l’employeur, suivant l’avis qu’il a reçu du conseiller en prévention, envisage de 

prendre des mesures individuelles vis-à-vis d’un travailleur, il doit l’en avertir dans un 

délai d’un mois. Si ces mesures modifient les conditions de travail du travailleur, ce 

dernier reçoit une copie de l’avis que l’employeur a pu recevoir du conseiller en 

prévention aspects psychosociaux et entend ce travailleur lors d’un entretien individuel. 

Le travailleur peut se faire assister par une personne de son choix lors de cet entretien.  

 

Au plus tard deux mois après avoir reçu l’avis, le demandeur et les autres personnes 

directement concernées, le conseiller en prévention aspects psychosociaux et l’éventuel 

conseiller en prévention du service externe pour la prévention et la protection au travail 

pour lequel le conseiller en prévention s’acquitte de ses missions reçoivent par écrit de 

l’employeur une décision motivée quant aux suites qu’il donne à la demande 

d’intervention psychosociale formelle.  

 

1.3.3. L’employeur ne prend pas de mesures  

 

Si l’employeur n’a donné aucune suite à la demande du conseiller en  

prévention aspects psychosociaux de prendre des mesures conservatoires, le  

conseiller en prévention s’adresse au fonctionnaire de la Direction générale  

Contrôle du Bien-être au travail. Il est également fait appel à ce fonctionnaire  

lorsque l’employeur, après avoir reçu l’avis du conseiller en prévention, n’a  

pris aucune mesure et que le conseiller en prévention constate que le  

travailleur encourt un danger grave et immédiat, ou lorsque l’accusé est  

l’employeur lui-même ou fait partie du personnel dirigeant.  

 

2. Examen, avis et mesures relatives à la demande d’intervention psychosociale à 

caractère principalement collectif  

 

2.1. Examen de la demande d’intervention psychosociale formelle à  

caractère principalement collectif  

 

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux informe par écrit l’employeur  

qu’une demande d’intervention psychosociale a été introduite et acceptée que  

cette demande présente un caractère principalement collectif. L’identité du  

demandeur n’est dans ce cas pas communiquée à l’employeur.  

La notification doit également indiquer la date à laquelle l’employeur doit rendre sa  

décision quant aux suites qu’il donne à la demande.  

 

Dans un délai de 3 mois maximum à compter de la notification à l’employeur, le  

conseiller en prévention évalue s’il doit faire des propositions de mesures  

conservatoires à l’employeur en vue d’éviter au demandeur de subir une atteinte  

grave à sa santé.  
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2.2. Avis concernant la demande d’intervention psychosociale formelle à  

caractère principalement collectif  

 

Si des mesures conservatoires visant à éviter au demandeur de subir une atteinte  

grave à sa santé s’imposent, le conseiller en prévention propose des mesures à  

l’employeur dans un délai de trois mois à compter de la notification à l’employeur.  

 

2.3. Mesures relatives à la demande d’intervention psychosociale formelle  

à caractère principalement collectif  

 

2.3.1. L’employeur prend des mesures conformément à un avis du  

conseiller en prévention de prendre des mesures conservatoires  

 

L’employeur donne rapidement suite à l’avis du conseiller en prévention de prendre  

des mesures conservatoires afin d’éviter au demandeur de subir une atteinte grave  

à sa santé.  

 

L’employeur qui réalise une analyse des risques en vue de prendre des mesures  

de prévention le fait conformément aux dispositions de l’article 6 de l’arrêté royal  

du 10 avril 2014.  

 

2.3.2. L’employeur prend des mesures  

 

L’employeur qui réalise une analyse des risques en vue de prendre des mesures  

de prévention à la suite de la demande d’intervention psychosociale le fait  

conformément aux dispositions de l’article 6 de l’arrêté royal du 10  

avril 2014.  

 

S’il existe au sein de l’entreprise un comité ou une délégation syndicale,  

l’employeur les informe de la demande d’intervention psychosociale à caractère  

principalement collectif et de l’éventuelle analyse des risques mise en œuvre à la  

suite de cette demande. Le comité ou la délégation syndicale conseille l’employeur  

quant à l’approche de la demande et quant aux suites qu’il peut donner à la  

demande. Dans un délai de trois mois (six mois si l’employeur a réalisé une analyse des 

risques), il remet sa décision motivée par écrit au conseiller en prévention et, le  

cas échéant, au comité ou à la délégation syndicale. Il applique sans délai la  

décision qu’il a communiquée.  

 

2.3.3 L’employeur ne prend aucune mesure ou prend des mesures hors délai, ou 

le demandeur juge les mesures insuffisantes  

 

Si aucune mesure de prévention n’est communiquée, ou si les mesures de  

prévention ne sont pas communiquées dans les délais prescrits, ou si le  

demandeur considère que les mesures de prévention ne sont pas appropriées à  

sa situation individuelle et que l’employeur n’a en outre réalisé aucune analyse des  

risques, ou si cette analyse n’a pas été réalisée en association avec le conseiller  

en prévention aspects psychosociaux, ce dernier procède à un examen de la  

demande formelle à caractère principalement individuel visée plus haut  

conformément aux dispositions des articles 25 à 32 de l’arrêté royal du 10 avril 2014.  

 

Employeur extérieur  

 

Le travailleur d’une entreprise extérieure qui estime être l’objet de violence ou de harcèlement 

moral ou sexuel au travail de la part d’un travailleur de l’entreprise dans laquelle il exécute des 

activités peut faire appel à la procédure interne de l’employeur auprès duquel ces activités 

sont exécutées. Lorsque des mesures de prévention individuelles doivent être prises, 

l’employeur chez qui sont exécutées les activités prendra tous les contacts utiles avec 

l’employeur de l’entreprise extérieure pour que les mesures puissent effectivement être mises 

en œuvre.  
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Les travailleurs en contact avec le public peuvent, s’ils déclarent être victimes d’un acte de 

violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail, déposer une déclaration auprès de 

l’employeur. L’employeur est tenu de consigner systématiquement, dans un registre, la 

déclaration du travailleur concernant les faits de violence au travail. L’employeur veille à ce 

que la déclaration soit transmise au conseiller en prévention habilité.  

 

Procédures externes  

 

Le travailleur qui estime subir un dommage psychique, qui peut également s’accompagner 

d’un dommage physique, découlant de risques psychosociaux au travail, notamment la 

violence, le harcèlement moral ou sexuel au travail, peut s’adresser à l’inspection du contrôle 

du bien-être au travail, à l’auditorat du travail et au tribunal du travail.  

 

Traitement discret d’une plainte  

 

Lorsque l’employeur, le conseiller en prévention et/ou la personne de confiance sont informés 

des risques psychosociaux, y compris les actes de violence, de harcèlement moral ou sexuel au 

travail, ils s’engagent à observer une discrétion absolue quant à la victime, les faits, et les 

circonstances dans lesquelles les faits se sont produits, à moins que la législation donne la 

possibilité de dévoiler l’information sous certaines conditions déterminées.  

 

Soutien psychologique  

 

L’employeur veille à ce que les travailleurs et les personnes y assimilées victimes d’un acte de 

violence de harcèlement moral ou sexuel au travail reçoivent un soutien psychologique adapté 

de services ou d’institutions spécialisés.  

Le travailleur concerné peut recevoir un soutien psychologique adapté auprès des services ou 

institutions spécialisés suivants : ............................................................. 

............................................................................................................................ 

............................................................................................................................ 

 

Sanctions  

 

Toute personne coupable de violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail et toute  

personne ayant fait un usage illicite de l’intervention psychosociale décrite à l’article  

10 peut être sanctionnée – après les mesures d’enquête nécessaires et après que la personne 

concernée a été entendue – par les sanctions prévues dans le règlement de travail.  

 

Les sanctions et la procédure qui doit être suivie sont décrites au chapitre « sanctions » du 

présent règlement de travail.  

 

Annexe au règlement de travail établie à .................................., le ........................  

 

 

Signature de l’employeur  

 

 

……………………………………………….  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


